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Navigali.... 

ARRÊTE' ,v~ 257 fixant le nouvel alignement de protection 
de l'ath'/Tissagf} des aMies SOI.OHlllll'Ù1S. 

LE GOUVKRJ'IIECR ORS COLOl'tlXS, 

OYFIClKR DX LA. LÉGION {)'HON~RUR, 

COm!1SSAlftE DE LA RRPUBLIQUE~ 

Vu te décret du :2a mars Hl!!t déterminantles attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Répuhlique au Togo; 

Vu j'urrêté n' 128 du ai mai 1924 portant interdiction 
aux navires de mouiUer au delà de 300 mètres à l'ouest de 
l'Illi~nement constitne pur le Jen rouge du wharf et la tour 
du temple protestant; 

Vu la lettre nu 239 dU.4 avriJ f929 du Chef de Service p. L 
des câbles sous-marins français cte rOuest Africain relative 
il la zônè de prolceUon ùes câhles en rade de Lomé; 

Sur la proposition du Capitaine dn Génie Directeur du 
Chemin de 1er cL du Wharj ; 

Le. Conseil d'Administration 'entendu: 

ARRÈTE; 

ARTICr.H PSiiMTBR. - Un nouvel alignement de protection 
de l'atterrissage des câbles sous-marins à Lomé est mis en 
vigueur à compter dn 27 avril 1929, 

Cet alignement est détini : 

i- - 1e jour par ltangle llord-ouest de la tour nord-ouest 
de 1" cathédrale et le pylone ùu reu de port; 

2/' -- la nuit par le feu ronge installé sur la tonr nord­
ouest de la cathêdrale et le feu rouge du wharf. 

Au. 2. - L'aJignement précité limite également la zone 
de monillage sur la rade de Lomé, à l'ouest vers l'atterri!'.. 
sage des câbles. 

AaT. 3. - Il est interdit aux navires mouillant sur la rade 
de Lomé de s'ancrer à l'ouest du balisage des câbles ainsi 
matérialisé. 

ART. 4, - Le Directeur dn Service des Voies de Pénétra­
tion et du Wharl est chargé de l'cxécutiou du présent arrêté, 

Lom., [e 18 mai 1929. 
BONNECARRÈRE, 

Enseignement privé 

AIfRÈTÉ /\7" 242 organisant renseignement privé ail Togu. 

(Ecoles de la J.1/ission Protestante Evaufjéfique du 1'0go) 

LE GOUVBRIŒl:Jt ORS COLONIRS 

OFFiCIER DE LA L:BGICU'f n'HONNEUR 

COlUHSSAIRE DR J,A RÉPUBLIQUE. 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attribu tions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu l'nrrêté du 27 septembre 1922 relatif il l'enseignement 
privé; 

Vn l'arrêté du 28 juin 1928 organisunt ['enseignemellt 
oUidel au Togo: 

Sur la proposition du Chel du Service de l'Enseignement; 

Le Conseil d'Administration entendu, 

I~ AHHÈTE : 

ARTiCLE l'RfBHER. - Les Ecoles d'enseignpment privé de 
la Mission Protestante EVBugélique du Togo peuvent être 
ouvertes dans le Territoire du Togo, par autorisation du Com- . 
missaire de la Republique après avis du Chef Ju Servh:e de 
l'Enseign emcnt, 

L'ouvert.ure ne peut être, même à titre provisoire, anté­
rieure il la réception par l'illl.t'>ressê Je l'autorisation sus­
visée. 

Au. 2., - La Rituation de8 ecoles déjà existantes devra 
être. régularisé(> avant. la mise en application du présent 
arrête conformément an>:: prescriptiorts de l'article premier-' 
et dans lc8 formel:' prevues à rartjde'3. 

ART, :3. -~ Le Directeur d'un~ école privée en établissant, 
sa demaude d'autorisation devra iudiqner les noms, pré­Il 
noms, âges, tltrcë des maîtres de l'école. 

·ii 
II devra joilld,'e à ,a demande un plan détnîllé, coté, dea 

hàtiments à l'usuge rie l'enseignement ou de l'habitation des..li 
élève8, 

ART. 4, ~ Les écoles-caMchismes, les catéchuménats et
Il réunions assÎmilèes ne. sont pus soumis à la déclaration 

obligatoire, Ils sont llulorisés â faire de petits exetcices de 
laugage frauçais, mais non il enseigner les autres matières 
des programme, fixés par ['arrêté dn 28 juin i928. Toute 
dérogation à cette disposition, doit {aire considérer la réu- .!i nion comme école ft laquelle s'appliquent tous les Lermes. 
du préi\ent arrêté. 

i' Au. 1). - Les programmes, les répartitions inensnelles,,1 
les horaire;;; hebdomadaires. les iustrndions relatives aux

li 	 construdions et au rnobllier scolaires, fixés par l'arrêté dn ' 
28 juin 1928 organisant renseignement officiel) sont obliga,..; 
toires pour les écoles Je la Mission Protestante Evangéliqu& 
du 1'ogo. 

AIn. G. - Les articles 1) et 9 denxième paragraphe (nombre 
et âge des élè'les), 42 (matériel d'enseignement), 44 (certi­
ficat de scolarité; 47 (regislres scolaires), de l'arrêté du 

1 	 28 juin 1928, sont appliqués ohligatoirement dant les écoles. 
privées de la Mission Protestante Evaugélique du Togô. 

AR1. 7, - L'enseignement peut, ètre donné en langue­
indigène) à raison ~e t heure par jour. Les études sont. 
sanctionnées pal' l'examen du certificat d'études primaires,. 
prévu par l'article ta, 14 et 15 tle l'arrêté précité, à l'exclu­
sion de tout autre examen de sortie. 

ART. 8, -~ Les chàUme'uts corporels i'iont interdits. 

ART. 9. - Les écoles privées sont soumises fi la visite des. 
médecius d'hygiène et du Chel du Service de l'Enseigne­
Illent ou de son clélégué qui assurent l'exécution des pres­
cription!; dn présent arrêté-. 

Le Chef ùu Service de rEnseignement ou son dé1ég~é 
controle l'enseignement donné, dans les mêmes lormes quo. 
J'enseignement oU'ciel. 

ART. 10. - Les maitres indigpne~ sont ob1igatoirement 
titulaires du certif1cnt d'éludes primaires. Par roulement 
ils font un stage au Cours {le Pédagogie. 1Is sUÎvent les 
cours de perfectionnement. 

ART. 11. Suivant les tHres, années de scr·vice, etvaleul'" 
professionnelle dêterminéo p~r le Chef du SeTvicc de l'En_ 
seignement les maUres indigènes seront classés par une 
commission nommée par le Commissaire de la République-" 
en un cadre libre correspondant titres pour titres. services 
pour services, anx cadres locaux officieh. 


